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traitements
Question écrite n° 118450

Texte de la question

Mme Brigitte Barèges attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre du travail, de l'emploi et de
la santé, chargée de la santé, sur les fondements de l'arrêté du 12 septembre 2006 pour l'agriculture et
particulièrement pour l'arboriculture française. Sur la base de ce texte, après un traitement phytosanitaire, il est
en effet interdit à toute personne de réentrer dans les vergers avant un certain délai de 6, 24 ou 48 heures selon
la spécificité de la molécule utilisée. Adopté dans le souci légitime de protéger la santé des agriculteurs et de
leurs salariés, cet arrêté plonge les producteurs dans des impasses techniques insurmontables comme l'a
démontré l'expérimentation du verger témoin, mené par la profession en 2008 dans le Lot-et-Garonne. Dans
certains cas, maladies et ravageurs se développent et peuvent détruire toute la récolte, dans d'autres, ces délais
provoquent des retards irrémédiables dans les tâches à accomplir dans les vergers. Les délais de réentrée
(DRE) ont été définis sur des bases statistiques des déclarations du réseau de toxicovigilance de la MSA, mais
ne prennent pas en compte, l'ensemble des paramètres concernant la molécule appliquée, comme par exemple
sa formulation, son mode d'application, l'utilisation de matériel de protection des utilisateurs ou toute solution
permettant de diminuer les risques... Ces DRE vont également à l'encontre du développement des bonnes
pratiques agricoles inoffensives pour l'utilisateur comme par exemple la confusion sexuelle en arboriculture.
Cette méthode consiste à disposer manuellement des diffuseurs de phéromones dans les vergers au printemps,
pour un effet sur les ravageurs jusqu'à la récolte. Pourtant, les DRE imposent aux arboriculteurs un délai de 48
heures avant de pouvoir entrer de nouveau dans leur verger. Elle lui demande, en conséquence, de lui préciser
si elle entend mener une véritable étude scientifique basée sur l'évaluation des risques et non sur un travail
statistique extrapolé, pour vérifier la validité des délais de réentrée.
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